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n°42 852 du 30 avril 2010

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

la commune d’Uccle, représentée par son collège des Bourgmestre et

Echevins

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 18 février 2010, par X, qui déclare être de nationalité

tunisienne, tendant à la suspension et l’annulation de « la décision de non prise en

considération d’une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9 bis de la loi du

15 décembre 1980, prise par le délégué du Bourgmestre de la Commune d’Uccle en date

du 20 janvier 2010 ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu la note d’observations et le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 30 mars 2010 convoquant les parties à l’audience du 29 avril 2010.

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me A. DUQUESNE loco Me S. ABBES, avocat, qui

comparaît pour la partie requérante, et L. VAINSEL, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause.

Le 11 décembre 2009, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour sur

la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980),

auprès de l’administration communale d’Uccle.
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Le 20 janvier 2010, a été prise, à son égard, une décision de non prise en considération

de cette demande, qui lui a été notifiée le lendemain.

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :

« s’est présentée (sic) à l’administration communale le 20 janvier 2010 (sic) pour

introduire une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois dans le Royaume

en application de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers.

L’intéressé a prétendu résider à l’adresse 1180 Uccle, Rue [X.], [n°].

Il résulte du contrôle du 23/12/2009 que l’intéressé ne réside cependant pas de manière

effective à cette adresse.

En conséquence, la demande d’autorisation de séjour dans le cadre de l’article 9bis de la

loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et

l'éloignement des étrangers ne peut être prise en considération.»

2. Question préalable.

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève une exception de

d’irrecevabilité de la requête introductive d’instance, estimant que celle-ci ne satisfait pas

aux exigences de l’article 39/69, § 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980, en ce qu’elle ne

comporte pas d’indication quant à la référence du dossier du requérant auprès de la partie

défenderesse.

2.2. En l’espèce, le Conseil confirme la teneur des premiers arrêts dans lesquels il a

rencontré ce moyen (arrêts n° 574 du 5 juillet 2007, 553 du 4 juillet 2007 et 554 du 4 juillet

2007). Il rappelle que les mentions prescrites par l’article 39/69, § 1er, alinéa 2, de la loi,

sont imposées dans le but de fournir à la juridiction saisie ainsi qu’aux autres parties au

litige, les informations nécessaires au traitement du recours, ce tant en termes de

procédure que sur le fond même de la contestation. La sanction attachée à l’absence de

ces mentions, a fortiori si elle prend la forme extrême d’une déclaration de nullité, doit dès

lors s’apprécier à l’aune de l’objectif que lesdites mentions poursuivent et de la mesure

réelle de leur absence, compte tenu de l’ensemble des autres pièces constituant la

requête.

En l’occurrence, concernant l’absence d’indication de la référence du dossier auprès de la

partie défenderesse, le Conseil constate que la requête indique clairement l’identité du

requérant et est assortie d’une photocopie complète de l’acte attaqué. La partie

défenderesse disposait dès lors raisonnablement de toutes les informations lui permettant

de retrouver, sans difficulté, le dossier de la partie requérante, et dès lors d’être en état de

répondre aux arguments du recours. Du reste, la partie défenderesse ne prétend

nullement avoir été préjudiciée à cet égard dans l’exercice de ses droits.

L’exception soulevée ne peut dès lors être retenue.

3. Exposé du moyen d’annulation.

La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 1 à 3 de la loi du

29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, de l’excès de pouvoir, de



X

l’erreur manifeste d’appréciation, de la violation des principes généraux du droit, et plus

particulièrement du principe de bonne administration et celui d’une saine gestion

administrative qui veut que toute décision soit prise en tenant compte de tous les

éléments en cause, et repose sur des motifs légitimes et admissibles légalement.

Elle soutient à cet égard « Que le requérant résidait bien à cette adresse, où par ailleurs il

a pris un compteur d’eau et ouvert l’électricité à son domicile. (…) Que l’absence du

requérant lors de la vérification de l’effectivité de son domicile s’explique en raison de sa

sortie momentanée pour acquérir quelques achats alimentaires. Que par conséquent, le

constat fait par la partie adverse selon lequel le requérant ne résiderait pas à l’adresse

indiquée, ne résulte aucunement d’une adresse fictive qui aurait été donnée par le

requérant dans le but de tromper l’administration mais, bien de circonstances particulières

exposées qui expliquent son absence momentanée de son domicile. Que d’autre part, il

est également permis de relever que le contrôle du domicile du requérant est effectué par

la commune le 23 décembre 2009, période précédent (sic) la Noël qui a poussé le

requérant à acquérir quelques réserves alimentaires. Qu’au vu de ce qui précède (…), la

décision de non prise en considération de la partie adverse apparaît d’autant plus, au

regard du principe de bonne administration, une décision prise sans précaution et dont le

résultat pour le requérant est au vu des circonstances particulières, contraire au principe

de proportionnalité ; Que dés lors (sic) en ce qu’elle conclut laconiquement et erronément

à ce que le requérant ne résiderait pas à l’adresse indiquée alors que cette absence

s’explique de manière légitime et en raison de circonstances qui s’apparentent un cas de

force majeur( sic), la décision attaquée procède d’une erreur manifeste d’appréciation;

Que par conséquent pour toutes ces raisons, l’acte attaqué n’est pas valablement

motivé ».

4. Discussion.

4.1. En l’espèce, à titre liminaire, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence

constante du Conseil d’Etat et du Conseil de céans, l'exposé d'un "moyen de droit"

requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la

manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. notamment C.E., arrêt n°

164.482 du 8 novembre 2006 et C.C.E., arrêt n° 12 076 du 29 mai 2008).

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de

quelle manière l’acte attaqué violerait le principe général de droit d’une saine gestion

administrative qui veut que toute décision soit prise en tenant compte de tous les

éléments en cause, visé au moyen, ou relèverait d’un excès de pouvoir.

Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ce principe

et de la commission d’un excès de pouvoir.

4.2. Sur le reste du moyen, le dossier administratif déposé par la partie défenderesse

révèle qu’à la suite de la demande d’autorisation de séjour du requérant, il a été procédé

à un contrôle de la résidence de celui-ci, à quatre reprises (le 15 décembre 2009, à

17h56, le 19 décembre, à 19h52, le 22 décembre, à 19h16 et le 23 décembre à 9h13). Le

rapport établi à la suite de ces contrôles, le 23 décembre 2009, porte, outre les dates et

heures susmentionnées, les mentions suivantes : « 4 passages. Jamais rencontré.

N’avons pu constater que la personne habite réellement à l’adresse».

Au regard de ces faits, le Conseil estime qu’il ne peut être reproché à la partie

défenderesse d’avoir manqué à son obligation de motivation des actes administratifs ou

aux principes généraux de droit visés au moyen, ni d’avoir commis une erreur manifeste

d’appréciation.
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L’argumentation de la partie requérante, qui vise à contester en fait la motivation de la

décision attaquée, n’est pas de nature à énerver ce constat, dans la mesure où elle se

borne à expliquer la raison pour laquelle le requérant était absent de sa résidence

alléguée, le 23 décembre 2009, alors que la lecture du rapport établi par l’agent chargé du

contrôle de résidence mentionne que le requérant n’a pas plus pu être rencontré lors des

trois visites précédentes.

Il en résulte que le moyen n’est pas fondé.

5. Débats succincts

5.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être

accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant

la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.

5.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer

sur la demande de suspension.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La requête en suspension et annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente avril deux mille dix, par :

Mme N. RENIERS, Président F. F., juge au contentieux des étrangers

Mme S.-J. GOOVAERTS, Greffier assumé.

Le greffier, Le président,

S.-J. GOOVAERTS N. RENIERS


